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  Numéro 11

LE COMITÉ DE NÉGOCIATION  


           CONSEIL PROVINCIAL DES AFFAIRES SOCIALES

Le 28 octobre 2004 

DÉCENTRALISATION DE LA NÉGO, ÉCHÉANCE LE 30 NOVEMBRE 2004 

Nous avons eu une rencontre avec la partie patronale provinciale hier, soit le 27 octobre. Cette rencontre a à nouveau porté sur la décentralisation de la négociation vers le niveau local.

Rappelons que la loi 30 adoptée l’automne dernier par le gouvernement Charest prévoit la décentralisation de la négociation de 26 sujets vers le niveau local.

Nous nous sommes échangés hier nos positions respectives sur le départage des dispositions à négocier au niveau national versus celles à négocier au niveau local. Comme il fallait s’y attendre, ces positions sont fort éloignées l’une de l’autre.

Échéancier

La partie patronale a mentionné que nous devions nous entendre au plus tard le 1er décembre parce qu’à cette date la négociation locale débuterait dans plusieurs établissements.

En effet, la loi 30 stipule que la négociation locale débute dans un établissement dès que les nouveaux syndicats, issus d’un vote d’allégeance syndicale, sont accrédités et se déroule sur une période maximale de deux (2) ans.

Les nouveaux syndicats présents dans la première vague de vote d’allégeance syndicale qui s’est déroulée du 7 septembre au 8 octobre seront accrédités le 30 novembre. Dès le 1er décembre débute donc la période maximale de deux (2) ans qu’ils ont pour négocier avec leur employeur local.

Quoiqu’il en soit, nous sommes d’avis qu’étant donné nos positions actuelles fort éloignées, il sera bien difficile de s’entendre avec la partie patronale provinciale d’ici au 30 novembre.

Le secrétaire général,

Claude Turcotte
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